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Le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Gues-
so, qui a quitté Brazzaville hier, va 
prendre part aux côtés de ses pairs au 
sommet du Comité de dix pays (C10) 

de l’Union africaine sur la réforme du 
Conseil de sécurité de l’Organisation 
des Nations unies (ONU) qui se tient 
en Guinée équatoriale.

La nécessité d’une réforme globale de 
la gouvernance mondiale s’intensifie 
avec l’Afrique qui plaide pour la re-
connaissance de deux sièges perma-

nents au sein du Conseil de sécurité 
de l’ONU. Malgré les appels répétés, la 
mise en œuvre de cette réforme se fait 
attendre.   Page 16

GUINÉE ÉQUATORIALE

Denis Sassou N’Guesso 
au sommet du C10

Interpellé par l’Assemblée nationale hier suite au drame survenu au 
stade d’Ornano dans la nuit du lundi à mardi, le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso, a indiqué que le commandant de la Zone 
militaire de défense n ° 9 avait pris toutes les dispositions sécuri-
taires pour que les dossiers de recrutement soient reçus de 7h30 à 15 
heures et non la nuit.
Il a renchéri, par ailleurs, que c’est aux environs de 23 heures que 
certains jeunes ont forcé le passage au portail principal et d’autres 
ont escaladé le mur de clôture du stade provoquant ainsi une 
bousculade.        Page 3

STADE D’ORNANO

Le Premier ministre 
parle des circonstances 
du drame

A l’occasion de la 12e Journée afri-
caine de sécurité routière, La Congo-
laise des routes a organisé, à Braz-
zaville, des ateliers de sensibilisation 
des conducteurs des motocyclites 

usagers de  la route nationale n° 1 ré-
liant Brazzaville à Pointe-Noire.
Cette campagne qui  avait pour 
thème « Faisons du port du casque 
de protection à moto une obligation 

citoyenne pour réduire les risques de 
décès et de traumatisme dus aux ac-
cidents de la route » se propose de 
s’étendre sur l’ensemble du territoire 
national.    Page 4

L’Association congolaise pour le développement du sport (Aco-
des) veut matérialiser son projet de création d’un institut de for-
mation de football avec l’appui de Mohamed Belkacemi, conseil-
ler technique national de la Fédération française de football 
(FFF). « C’est une formation pour les adultes.  Elle va être mise 
en place sur le moyen et long terme. A force de travailler, on va 
poser des bases. Souvent on ne vise que le haut niveau.  S’il n’y 
a pas de base, il n’y a pas également de haut niveau », a indiqué 
le conseiller technique national de la FFF.  

Page 13

FOOTBALL 

Acodes se propose de créer 
un institut à Brazzaville
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EDITORIAL

Denrée rare

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Les motocyclistes édifiés sur les risques de la route
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ÉDITORIAL        

Denrée rare

Ressource doublement vitale pour 
l’homme et sa survie, l’eau devient 
de plus en plus une denrée rare 

dans de nombreux quartiers de Brazzaville 
où les robinets sont régulièrement à sec. 
La situation très préoccupante interpelle 
l’entreprise concernée, dont on observera 
qu’elle est en situation de monopole, 
laquelle ne communique guère sur les 
réelles raisons de ces pénuries.

Cette précarité contraint la population 
à recourir aux puits et forages. Avec 
l’inconfort et les risques que l’on connait. 
Car ces fontaines dont la teneur en chlorure 
et en potassium reste à prouver constituent 
en partie une source de maladies hydriques 
causées par la mauvaise qualité de l’eau 
consommée.

La production et la distribution de l’eau 
étant encadrées par une réglementation 
stricte qui impose des normes définissant la 
qualité exigible destinée à la consommation, 
il revient en premier aux pouvoirs publics 
de veiller à fournir à l’utilisateur un 
produit sain garanti contre tous les risques 
immédiats ou à long terme, réels, potentiels 
ou supposés.

L’eau c’est la vie, nous enseigne le dicton.  Il 
vaut donc mieux prévenir que guérir.

Les Dépêches de Brazzaville

Le secrétariat permanent du PCT, 
réuni à son siège, a échangé avec 
une délégation gouvernementale 
conduite par le Premier ministre, 
Anatole Collinet Makosso. Les 
échanges ont tourné autour du 
drame d’Ornano qui a occasion-
né la mort de trente et un jeunes 
et fait cent quarante-cinq blessés 
dans les rangs des Congolais ve-
nus déposer les dossiers de re-
crutement au sein des Forces ar-
mées congolaises. « Nous allons 
être vigilants dans le suivi des 
mesures que le gouvernement 
a prises et dans les résultats des 

commissions d’enquête qui ont 
été mises en place. À cet effet, 
nous allons suivre cela de façon 
rigoureuse afin de prévenir, à 
l’avenir, ce genre de situation 
extrêmement malheureuse », 
a expliqué Pierre Moussa après 
l’échange, annonçant la poursuite 
de ces rencontres.
Présentant aux familles éprou-
vées ses condoléances les plus 
attristées, le secrétaire général 
du PCT a indiqué que le parti est 
en train de chercher les tenants 
et les aboutissants d’un tel drame 
qui ne devait pas, d’après lui, se 

produire. « Mais, il s’est produit, 
nous avons rencontré le gou-
vernement qui, entre temps, a 
réagi aussi vivement en créant 
une cellule de crise et en pre-
nant les premières mesures 
d’apaisement pour essayer de 
faire le point. C’est de notre 
compétence, de notre respon-
sabilité et de notre devoir. Tout 
parti a les droits et les devoirs 
de saisir le gouvernement, 
d’établir un contact avec lui 
lorsqu’il y a des drames de ce 
genre », a-t-il précisé.

Parfait Wilfried Douniama

DRAME DU STADE D’ORNANO 

Le PCT va être vigilant dans le suivi 
des mesures gouvernementales 
Le secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Moussa, 
dans une interview accordée à la presse, le 22 novembre à Brazzaville, a 
promis d’être vigilant dans le suivi des mesures que le gouvernement a 
prises et dans les conclusions des commissions d’enquête mises en place.  

Une vue du stade d’Ornano/DR
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« Ce drame qui endeuille 
notre nation met en lumière 
la réalité alarmante et gravis-
sime du chômage des jeunes 
dans notre pays et l’absence 
de politiques efficaces de l’em-
ploi par le pouvoir », a déclaré 
Dave Mafoula. 
Il s’est demandé comment un 
tel événement s’est-il produit 
dans un domaine censé être 
celui de la sécurité, alors que 
l’armée et la police étaient mo-
bilisées pour assurer la protec-
tion de ces jeunes.
« Cela soulève de nombreuses 
questions quant à l’irrespon-
sabilité du gouvernement et 
à son échec dans la gestion 
du chômage des jeunes et de 
la sécurité », a-t-il poursuivi. 
Pour lui, l’absence de solu-
tions au problème du chômage 
des jeunes est la racine de ce 
drame.
 Le parti Les Souverainistes a 

exprimé ses sincères condo-
léances aux familles endeuil-
lées et pense qu’il est temps 
que des mesures concrètes 
soient prises pour encadrer la 

jeunesse. Il espère qu’un tel 
drame ne restera pas impuni 
et que justice sera rendue aux 
victimes.

Jean Jacques Koubemba

L’Upads condamne le fait que l’incident s’est produit la 
nuit aux heures où l’administration publique a déjà fermé 
ses services.  A cet effet, ce parti de l’opposition dénonce 
l’inorganisation des services techniques du ministère de la 
Défense nationale.
Elle sollicite que soient punis, conformément à la loi, les 
coupables de cet acte odieux après l’établissement des res-
ponsabilités des uns et des autres. L’Upads demande, en 
outre, que soient publiés dans les plus brefs delais les résul-
tats des concours d’entrée à la gendarmérie et à la police, 
à l’effet de réduire la longue attente des candidats obligés 
de frapper à la porte des FAC pour se donner encore des 
chances dans le recrutement en cours.
Elle exige du gouvernement une juste et réelle réparation 
des dommages au profit des familles endeuillées et l’invite à 
prendre au sérieux la problematique du chômage des jeunes 
qui atteint aujourd’hui des proportions vertigineuses, afin 
d’y apporter en toute urgence de vraies solutions.   

Roger Ngombé

Les «Souverainistes» invitent à la prise 
des mesures concrètes
Le président du parti Les Souverainistes, Dave Mafoula, a demandé, dans 
une déclaration rendue publique le 21 novembre à Brazzaville,  de protéger 
la jeunesse suite au drame qui s’est produit dans la nuit du 20 au 21 
novembre, au stade Michel d’Ornano, occasionnant la mort d’une trentaine 
de personnes.  

Dave Mafoula 

L’Upads exige une enquête 
indépendante 
Dans une déclaration rendue publique 
le 22 novembre, à Brazzaville, l’Union 
panafricaine pour la démocratie sociale 
(Upads) exige une enquête indépendante 
suite à la mort, dans la nuit du 20 au 21 
novembre, d’une trentaine de jeunes 
congolais postulants au recrutement ouvert 
par les Forces armées congolaises (FAC).  

Auteur de la séance de ques-
tions d’actualité, le député 
de la première circonscrip-
tion électorale de Gambo-
ma, dans le département des 
Plateaux, Antoine Bienaimé 
Obam-Ondon, a demandé 
au gouvernement des éclair-
cissements sur la nature du 
drame, les dispositions prises 
en amant et les mesures an-
noncées pour accompagner 
les blessés et les familles 
endeuillées. Selon le chef 
du gouvernement, les opé-
rations de recrutement ont 
débuté le 15 novembre au 
poste de commandement de 
la Zone de défense n°9, sous 
la coordination de son com-
mandant. Le 18 novembre, le 
chef d’état-major général des 
Forces armées congolaises 
(FAC), coordonnateur du 
groupe d’anticipation straté-
gique de la force publique, 
avait tenu une réunion pour 
évaluer l’exécution de cette 
tâche dans toutes les zones 
de défense.
Si les différents rapports 

d’étape avaient souligné le 
bon déroulement des opéra-
tions dans les autres dépar-
tements, Brazzaville nécessi-
tait une attention particulière 
d’autant plus qu’on observait 
un nombre de candidats lar-
gement supérieur aux capa-
cités d’accueil estimées. Ce 
qui se manifestait par des 
séquences de perturbations 
de la circulation sur le boule-
vard Denis-Sassou- N’Gues-
so. C’est ainsi que la décision 
avait été prise pour déloca-
liser le lieu de réception des 
dossiers vers un site offrant 
plus des capacités d’accueil, 
notamment au stade d’Or-
nano abritant la caserne du 
bataillon des sports des FAC.
«Toutes les dispositions lo-
gistiques, sécuritaires et 
d’information pour amé-
nager le site en vue d’ac-
cueillir les candidats au 
dépôt des dossiers à partir 
du lundi 20 novembre ont 
été prises. Dans la nuit 
du 19 novembre, aux en-
virons de 23 heures, plu-

sieurs candidats ont com-
mencé à se regrouper aux 
alentours du stade d’Or-
nano. C’est ainsi que vers 
4 heures, tenant compte 
de la foule et dans le souci 
d’éviter l’obstruction de la 
voie publique, le dispositif 
de permanence et de sé-
curité a fait entrer, à titre 
préventif, dans le site, les 
premiers qui étaient arri-
ver depuis 23 heures pour 
les mettre dans la zone 
d’attente du gymnase », a 
expliqué le Premier ministre, 
précisant que les opérations 
d’enregistrement et d’accueil 
ont commencé à 8 h 30 pour 
prendre fin à 15 h30.
D’après lui, le nombre de 
dossiers à recevoir était de 
700 et les candidats non rete-
nus étaient invités à revenir 
le lendemain pour la pour-
suite de l’opération. Un mes-
sage mal perçu par les jeunes 
dont certains ont préféré res-
ter aux abords de la caserne 
et du quartier OCH. Le 20 
novembre à 9h, a poursuivi 

le Premier ministre, le chef 
d’état-major général des FAC 
a fait un point de situation 
du niveau d’exécution des 
orientations du samedi 18 
novembre et le déroulement 
de la journée du lundi. « Le 
compte rendu de situation 
relevait la présence de près 
de 3000 jeunes amassés de-
vant le site et que ce chiffre 
augmentait progressive-
ment. Analysant cette si-
tuation, il avait été décédé 
de renforcer et de réarticu-
ler le dispositif, de porter 
le nombre de candidats à 
recevoir par jour de 700 à 
1200 et d’augmenter par 
conséquent le nombre de 
guichets ; envisager l’ou-
verture d’un second site 
d’enregistrement dans les 
prochains jours. Des ac-
tions de persuasion et de 
dissuasion pour susciter le 
retour à leur domicile ont 
été menées, mais les jeunes 
n’ont pas accepté », a-t-il 
déploré. 
C’est aux environs de 23 h, 

a rappelé Anatole Collinet 
Makosso, que certains jeunes 
ont forcé le passage au por-
tail principal et d’autres ont 
escaladé le mur, provoquant 
ainsi une bousculade. Ceci 
malgré le fait que le comman-
dant de la Zone militaire de 
défense n°9 avait pris toutes 
les dispositions sécuritaires 
impliquant toutes les com-
posantes de la force publique 
(gendarme, militaire, police) 
pour recevoir les dossiers de 
7h 30 à 15h. « Au regard de 
cette organisation, aucune 
opération de réception de 
dossiers ne pouvait se réa-
liser la nuit. Les premières 
conclusions médicales in-
diquent que la mort est in-
tervenue par étouffement, 
asphyxie et écrasement. 
Aucun coup de feu n’a été 
tiré par les éléments de la 
force publique », a-t-il conclu, 
annonçant la publication des 
conclusions des commissions 
d’enquêtes mises en place dès 
que possible. 

Parfait Wilfried Douniama

DRAME D’ORNANO

Le gouvernement apporte des éléments d’appréciation
Interpellé par l’Assemblée nationale le 23 novembre à la suite du drame survenu à Ornano dans la nuit 
du lundi à mardi, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a indiqué que toutes les dispositions 
sécuritaires avaient été prises en dépit de la bousculade qui a occasionné la mort de trente et un jeunes 
et fait cent cinquante blessés dont cinq sont toujours en soins dans les hôpitaux de Brazzaville.    
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La mémoire est le souvenir qu’un 
peuple a gardé des événements 
importants, heureux ou malheu-

reux de son passé. Pour les célébrer, 
les historiens parlent du devoir de mé-
moire, une obligation morale de se rap-
peler collectivement de ces derniers.

Au Congo, disons-le d’entrée de jeu, la 
population a un rapport assez ambigu 
avec son passé lointain. En témoigne la 
proclamation de la République faite le 
28 novembre 1958 qui ne sera célébrée 
pour la première fois que plus d’un de-
mi-siècle après. Comme si pendant près 
de 80 ans, la colonisation n’avait été 
qu’un long fleuve tranquille.

L’histoire qui nous a été enseignée pen-
dant la période coloniale et les traces 
durablement conservées que la coloni-
sation elle-même a laissées sur nos pay-
sages urbains et dans nos têtes, parce 
qu’elles participent activement de la 
fabrication de l’oubli, ont sérieusement 
empêché la construction d’une mémoire 
nationale. Cette réalité s’est aggravée 
avec les divers troubles politiques dont 
la récurrence et la violence occupent en-
core aujourd’hui tous les esprits.

Ils ont endormi, voire effacé la mémoire 
du temps qui a précédé la proclamation 
de la République célébrée à Brazzaville 
pour la première fois le 28 novembre 

2010, 52 ans après la naissance de la Ré-
publique et environ 20 ans après le réta-
blissement du premier ordre républicain 
par la Conférence nationale souveraine. 
Et depuis, la journée est fériée et chô-
mée.

Cette première commémoration de la 
proclamation de la République fut, entre 
autres, marquée par un fait important car 
hautement symbolique, l’inauguration 
dans la capitale de la première et jusque-
là l’unique « Place de la République » 
du pays, à l’endroit de ce qui était jadis 
communément appelé « Rond-point du 
Centre culturel français ».

Le 28 novembre 2023, la République 
aura 65 ans. La célébration de ce bel âge 
pourra être placée sous le signe de la « 
Construction de la mémoire nationale 
». Ce moment de repenser les commé-
morations sera dédié à l’élaboration d’un 
programme d’achèvement de ce devoir 
de mémoire initié il y a 13 ans. Il s’agit, 
dans un premier temps, de multiplier les 
« Place de la République » en les élar-
gissant aux douze chefs-lieux de nos 
départements administratifs et aussi à 
certaines des villes importantes du pays.

Celles-ci devraient être ouvertes dans les 
anciennes villes à l’endroit des espaces 
où pendant la période coloniale furent 
célébrés les 14 juillet et depuis la procla-

mation de l’indépendance, les 15 août. 
De chacune d’elles pourraient partir, si 
les circonstances le permettent, une « 
Avenue du 28 novembre 1958 » et aussi 
« une Avenue ou une Rue de la Répu-
blique ». Autant de lieux de mémoire où 
la République sera désormais célébrée 
comme espace de concorde nationale et 
donc de renforcement de l’esprit patrio-
tique.

Au Congo, les historiens ont depuis man-
qué d’ambition réelle, renonçant ainsi à 
explorer les grandes questions mémo-
rielles du pays. Ce qui confère du mérite 
à un artiste comme Jacques Loubelo, 
chantre de la Nation et du patriotisme s’il 
en est. Sa chanson, « Congo », sortie au 
début des années 1960, chantée en lari 
et en lingala, fait de cet hymne à la paix 
le « chant des patriotes » et doit être tra-
duite en Kituba, autre langue locale du 
pays et en plusieurs de nos langues ma-
ternelles pour être comprises par tous. 
Elle devrait être chaque fois entonnée 
après l’hymne national, « La Congolaise 
», dans les grandes manifestations qui 
célèbrent la Nation.

La mise en exécution de ce programme, 
prélude à la construction d’un vrai sen-
timent patriotique, exige de la part du 
ministère des Industries culturelles la 
convocation d’un colloque scientifique 
sur le thème de la « Construction d’une 

mémoire nationale ». Les conclusions 
devraient déboucher sur la création 
d’une Délégation nationale à la mémoire. 
Placée sous sa férule, elle sera chargée 
de l’élaboration et de la mise en œuvre 
d’une véritable « Politique nationale de 
la mémoire » dans le but précis de la 
construction, du partage et de la trans-
mission d’une mémoire collective.

Fortement et durablement enracinée 
dans la vie de la population, la mémoire 
participera au renforcement de l’unité 
nationale et à la construction d’un vrai 
sentiment patriotique sans lesquels, 
comme il nous est donné de le consta-
ter dans la plupart des domaines, tout 
effort de développement et tout idéal de 
paix sont illusoires et demeureront pour 
longtemps de vains slogans. La mémoire 
bien expliquée et bien comprise par le 
peuple permet de faire de la Nation au 
sens noble de resserrer les rangs autour 
d’une patrie en proie à l’oubli de son pas-
sé et aux tiraillements divers qui lui sont 
conséquents.  

Anthropologues, artistes, architectes, 
enseignants d’histoire-géographie, histo-
riens, hommes de culture, sociologues… 
seront tous regroupés au sein de cette 
Délégation pour que renaisse plus forte 
et plus vraie la nation congolaise.  

Hopiel Ebiatsa, historien et écrivain 

TRIBUNE LIBRE

An LXV de la République : construction d’une mémoire nationale

Plusieurs ateliers de sen-
sibilisation ont été organi-
sés en faveur des usagers 
du principal corridor Braz-
zaville-Pointe-Noire par 
La Congolaise des routes 
(LCR), la société gestion-
naire de la Nationale1, en 
partenariat avec le mi-
nistère des Transports, 
de l’Aviation civile et de 
la Marine marchande, via 
la Direction générale des 
transports terrestres. 
Initiée sur le thème « Fai-
sons du port du casque de 
protection à moto une obli-
gation citoyenne pour ré-
duire les risques de décès et 
de traumatisme dus aux ac-
cidents de la route », cette 
campagne de sensibilisation 
qui devra s’étendre sur tout 
le territoire vise à promou-
voir les bonnes pratiques 
de conduite et à réduire le 
taux d’accidentologie.   
Les échanges avec ces 
usagers de la route ont, 
en effet, porté sur l’impor-

tance du port du casque 
; les dépassements dan-
gereux aux barrières de 
péages ; les risques liés 
aux surcharges de motos 
souvent observées sur 
le corridor routier et les 
bonnes pratiques de sécu-
rité à adopter sur la route. 
Les conducteurs de motos 
ont donc été orientés sur 
les voies qu’ils vont désor-
mais emprunter au niveau 
de chaque poste de péage. 
Ils ont également bénéficié 
de contrôles gratuits des ni-
veaux d’huile et de pression 
des pneus le long de l’axe 
routier, grâce à l’équipe de 
Total Energies.
Pour rappel, la société 
LCR, créée en 2019, est la 
concessionnaire de la route 
nationale 1, avec pour mis-
sion de développer un ré-
seau routier de qualité, 
de promouvoir les bonnes 
pratiques liées à la sécuri-
té routière…

Gloria Imelda Lossele

ROUTE NATIONALE 1

Les conducteurs de motos sensibilisés aux bonnes pratiques de conduite
Les conducteurs de motos, usagers de la route nationale 1, ont été interpellés sur les risques liés à la mauvaise conduite et 
informés des nouvelles voies réservées aux deux roues au niveau des péages. L’activité menée du 20 au 21 novembre, à Mengo 
dans le Kouilou, s’inscrit dans le cadre de la 12e Journée africaine de la sécurité routière.  

Les échanges avec ces usagers de la route ont, en 
effet, porté sur l’importance du port du casque ; les 
dépassements dangereux aux barrières de péages ; 
les risques liés aux surcharges de motos souvent 
observées sur le corridor routier et les bonnes 
pratiques de sécurité à adopter sur la route. 

Les conducteurs de motos prenant part à la sensibilisation de LCR/ DR 
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Selon le secrétaire général 
de la Fénatref, chargé de la 
mobilisation, Euloge Mbous-
sa, les membres de l’ancien 
bureau se sont affichés par 
des actes qui ne cadrent 
pas avec les normes. Il es-
time que ces derniers ont 
d’autres agendas et ne res-
pectent pas la Fédération et 
la Confédération. 
Les agents de la DGIFN qui 
souhaitent garantir le bon 
fonctionnement de cette 
structure tout en respec-
tant leur condition de tra-
vail ont ainsi voté, de façon 
unanime, le 23 novembre, 
les collègues qui les repré-
senteront désormais à tra-
vers la section CSTC.
Les membres de la Fénatref 
ont rappelé que sur ins-
truction de la Fédération, 
des négociations ont été 
menées mais sans suite fa-
vorable. D’où la nécessité 
de la dissolution de l’ancien 
bureau et la mise en place 

d’une nouvelle équipe di-
rigeante de la section SC-
TC-DGIFN.
Au terme de l’élection, c’est 
Rove Akouala Oviebo qui a 
été élu comme secrétaire 
général chargé de la juri-
diction et des conflits du 
travail. Il sera secondé par 

Paul Fabien Okana comme 
secrétaire général chargé 
de l’organisation et des élec-
tions professionnelles. Pour 
leur part, Clarisse Ingoba, 
Constance Madio et Abdal 
Angor évolueront dans ce 
nouveau bureau respective-
ment comme chargés des af-

faires sociales, des finances et 
de l’administration.
Lenine Dimi occupe le 
poste de sécretaire char-
gé des droits humains et 
Jerôme Atipo de responsable  
de la formation syndicale. La 
communication a été confiée 
à Anicet Mombondet Etsouaka 

tandis que Van Guelor Okombi 
s’occupera de la culture et des 
sports. Ce nouveau bureau 
souhaite collaborer avec 
la direction générale afin 
de garantir les intérêts des 
agents et le bon fonctionne-
ment de la DGIFN.

Rude Ngoma

Les agents de la DGIFN mettant en place la section CSTC/Adiac 

VIE SYNDICALE 

Une nouvelle équipe de la section CSTC installée à la DGIFN
Après la dissolution, le 21 novembre dernier de l’ancienne équipe de la section de la Confédération syndicale des travailleurs 
du Congo (CSTC) au sein de la Direction générale des institutions financières nationales (DGIFN), les membres de la 
Fédération nationale des travailleurs des régies financières (Fénatref) ont mis en place, le 23 novembre, un nouveau bureau 
qui défendra les intérêts des agents de cette structure.  

La marche populaire d’Ignié connaîtra la par-
ticipation de la ministre de l’Environnement, 
du Développement durable et du Bassin du 
Congo, Arlette Soudan Nonault. Elle partira 
du rond-point situé à l’entrée de la localité 
pour chuter au Centre de formation du foot-
ball, en passant par le collège, le marché, la 
station-service, la sous-préfecture et le poste 
de police.
Au marché central, les organisateurs marque-
ront une escale pour sensibiliser les vendeuses 
aux violences faites à l’égard des femmes et à 
la masculinité positive. La marche populaire 
se clôturera par une vaste opération de plan-
ting d’arbres à la sortie de la localité, afin de 
la doter d’une forêt artificielle pouvant géné-
rer du carbone capable de protéger le district 
contre les effets néfastes du changement cli-
matique. L’objectif de l’événement est d’inci-
ter la population d’Ignié à gérer à bon escient 
la biodiversité jugée nécessaire pour la survie 
de l’humanité.

Firmin Oyé

PRÉSERVATION DES ÉCOSYSTÈMES

Ignié accueille une marche 
populaire
La Fondation « Eboko » que dirige 
Vanessa Mavila organise, le 25 
novembre à Ignié, dans le département 
du Pool, en partenariat avec le député 
du district, Ernest Vianney Enko 
Mbalawa, et autres associations 
partenaires, une marche populaire pour 
sensibiliser l’opinion à la préservation 
des écosystèmes forestiers.  

Au terme de la réunion de 
trois jours débutée le 20 
novembre, les participants 
se sont accordés, lors de la 
synthèse de fin des travaux, 
suivant les indicateurs qui 
leur ont été communiqués, 
à traduire sur le terrain le 
processus de planification 
des activités des FAC pour 
l’année 2024 afin que la copie 
qui est rendue soit conforme 
aux attentes de la très haute 
hiérarchie, à savoir dans le 
domaine de l’inscription et de 
l’entraînement de faire preuve 
d’anticipation et de rigueur 
dans la programmation et le 
suivi de la progression des 
exercices trimestrielles de fin 
d’année d’instruction ; la direc-
tive particulière à la congolisa-
tion des documents opération-
nels et d’inscription au sein des 
FAC ; la recherche à l’efficience 
de l’action des FAC ; le renfor-
cement de la fluidité du dia-
logue entre les commandants 
territoriaux (…).

L’obligation est faite aux chefs 
à tous les niveaux de recher-
cher en permanence l’excel-
lence dans l’exercice des com-
mandements respectifs. De ce 
fait, les difficultés devraient 
régulièrement se transformer 
en motivation pour relever les 
défis qui se présentent.
Le chef d’état-major général 
des FAC, Guy Blanchard Okoï, 
qui a présidé la cérémonie 
de clôture, a précisé les at-
tentes par rapport aux diffé-

rents thèmes développés : 
« Veillez particulièrement 
au respect des règles de 
comportement et d’en-
gagement. Je rappelle 
qu’une tolérance zéro de-
vrait être appliquée à tout 
personnel militaire cou-
pable d’actes contraires 
aux prescriptions faites. 
Votre responsabilité indi-
viduelle est engagée, en 
votre qualité de supervi-
seur, de coordinateur de 

cette activité dans votre zone 
militaire de défense ». Il a 
demandé aux commandants 
des zones militaires de défense 
d’inciter leur personnel à la lec-
ture, surtout si la finalité exigée 
est la rédaction, selon le niveau 
et la compréhension de cha-
cun, d’une fiche de lecture par 
livre lu. Cela les préparera aux 
différents tests et concours, 
tout en relevant leur culture 
générale, leur niveau éthique 
et de discipline.

Guillaume Ondze

Le chef d’état-major général des FAC /Adiac 

FORCES ARMÉES CONGOLAISES

Les conclusions de la conférence 
d’évaluation serviront pour 2024
La conférence d’évaluation des activités majeures des Forces armées 
congolaises (FAC), année 2023, qui a réuni les commandants organiques 
centraux et les commandants des zones militaires de défense ainsi que les 
directeurs de l’état-major, s’est achevée le 22 novembre à Brazzaville.  
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Le don a été remis, le 23 novembre, 
par le directeur général de la société 
Soremi, Cheng Shenghong, à l’Institut 
Confucius de l’Université Marien-
Ngouabi de Brazzaville.  
Réceptionné par le directeur 
congolais de l’Institut Confu-
cius, Antoine Ngakosso, le 
don de quatre ordinateurs 
et deux projecteurs servira à 
améliorer les conditions d’en-
seignement et de travail des 
étudiants de l’Institut Confu-
cius. Pour Zhang Lingling, 
enseignante à l’Institut 
Confucius de l’Université Ma-
rien-Ngouabi en provenance 
de l’université de Jinan, ces 
ordinateurs viennent à point 
nommé parce qu’ils permet-
tront de surmonter les diffi-
cultés en insuffisance maté-
rielle. Elle a précisé que cette 
année l’Institut Confucius de 
l’Université Marien-Ngouabi 
compte 681étudiants.
Elle a rappelé que ce n’est 
pas pour la première fois 
que la société Soremi, basée 
à Pointe-Noire, fait un don 

à l’institut Confucius.  Cette 
année seulement, a-t-elle dit, 
Sorémi avait offert à l’Insti-
tut Confucius une bourse de 
201 000 FCFA pour motiver 
les apprenants de la langue 
chinoise à continuer leurs 
études au sein de cet ins-
titut. En effet, il y a un exa-
men de texte HSK et HSKK 
pour évaluer le niveau de la 
langue chinoise. Les meilleurs 
étudiants bénéficient de cette 
bourse. La première édition 
avait eu lieu à la fin du mois de 
juillet. A Brazzaville, il y a eu 
trois lauréats qui ont obtenu ce 
prix et deux à Pointe-Noire.
Aussi, a souligné Zhang 
Lingling, le directeur de la 
société Soremi veut jouer 
un rôle communautaire, no-
tamment par le recrutement 
des étudiants ayant appris 
la langue chinoise à la fin 

de leurs études à l’Institut 
Confucius. A titre illustratif, 
a-t-elle ajouté, en décembre 
de l’année dernière, la socié-
té Soremi a recruté vingt étu-
diants et pour cette année, 
il y en a trois déjà. De nom-
breux Congolais sont appe-
lés à travailler à Soremi mais 
doivent avant tout passer par 
l’Institut Confucius.
Profitant de l’occasion, Zhang 
Lingling est revenue sur le 
séjour agréable passé par dix 

étudiants congolais de l’Insti-
tut Confucius en Chine, dont 
sept de Brazzaville et trois 
de Pointe-Noire, pour un 
stage d’immersion en langue 
chinoise de trois semaines, 
en octobre dernier. Ce stage 
qui a débuté en 2013 par 
l’envoi en Chine de vingt étu-
diants par l’Institut Confucius 
avant d’être interrompu en 
2019 à cause de la covid-19 
a repris cette année avec un 
nombre réduit de dix étu-

diants. Il est pris en charge 
à 100% par l’Institut Confu-
cius. Les étudiants ont visité 
trois villes chinoises, à savoir 
Beijing, Jinan et Qufu, ville 
natale de Confucius. Ils ont 
eu des échanges culturels 
et suivi une formation de la 
langue chinoise à l’université 
de Jinan. Le but étant de les 
amener à mieux apprendre le 
chinois et mieux connaître la 
culture chinoise.

Bruno Okokana

DONATION

Des outils informatiques offerts à l’Institut Confucius

Le directeur général de la société Soremi, les responsables de l’Institut Confucius et les étudiants lors de la cérémonie/ DR

Afin de réorienter et de re-
construire les conditions de 
l’excellence de l’Université De-
nis-Sassou-N’Guesso (UDSN) à 
l’échelle mondiale, le document 
qui sera élaboré aidera égale-
ment à moderniser le cadre ju-
ridique, l’organigramme, les ou-
tils, les modes de décision et les 
orientations stratégiques. 
Pour les générations présentes 
et futures, le manuel de procé-
dures et des programmes per-
mettrra de décrire l’organisa-
tion, les procédures formelles, la 
gestion institutionnelle, acadé-
mique, sociale, administrative, 
financière et comptable ainsi 
que les activités de l’institution. 
C’est ainsi qu’il va regrouper les 
documents officiels de l’universi-
té et ses services ainsi qu’un en-
semble cohérent de procédures 
et de consignes afin de faciliter 
le fonctionnement des services 
et l’exécution de leurs tâches. 
Ce manuel de procédures et des 
programmes sera mis à la dispo-
sition de la communauté.
« La description des procé-
dures devra s’inspirer des 
pratiques actuelles à l’UDSN et 
des meilleures pratiques. Elle 
vise à corriger, le cas échéant, 

les dysfonctionnements de 
l’existant. L’efficacité du sys-
tème de gestion, tributaire 
du respect et de l’application 
effective de ces procédures. 
Des contrôles réguliers per-
mettront à l’université de re-
médier aux différents risques 
qui peuvent découler des irré-
gularités ou de litiges rencon-
trés », a indiqué le Pr Bonaven-
ture Mvé Ondo, à l’ouverture des 
travaux.
Dans le cadre des procédures, 
le document en cours d’élabora-

tion va donner un cadre formel 
de régularité d’exécution de 
toutes les opérations qui portent 
sur le fonctionnement de l’uni-
versité. Il va définir les postes 
et les attributions afférentes 
permettant d’assurer la régula-
rité dans le traitement des opé-
rations de même nature. Ega-
lement, il mettra en œuvre un 
contrôle interne efficace afin de 
réduire les risques d’irrégularité.
Au cours de l’atelier, les par-
ticipants s’intéresseront aussi 
aux missions opérationnelles 

du manuel de procédures et des 
programmes, entre autres, as-
surer le gain en efficacité dans 
l’exécution des actions et des 
tâches par la formalisation des 
procédures, garantir la conti-
nuité dans la bonne marche de 
l’institution, sécuriser son fonc-
tionnement et enfin, partager la 
culture commune dont les pro-
cédures servent de point de dé-
part pour la formation de tout le 
personnel.
L’UDSN collabore aussi avec la 
représentation de l’Unesco pour 

améliorer la diversification et la 
professionnalisation de ses for-
mations. « Le processus enga-
gé dans le cadre d’élaboration 
du manuel de procédures et 
des programmes nous inté-
resse beaucoup. Nous allons 
nous inscrire dans la mise en 
œuvre de ce qui sera décidé 
et l’accompagner », a assuré 
Fatoumata Barry Marega, repré-
sentante de l’Unesco au Congo.  
Pour le président de l’UDSN, le 
manuel de procédures et des 
programmes est une compo-
sante de la démarche qualité. 
« L’UDSN a pour vocation 
de répondre aux besoins du 
Congo, de la sous-région, de 
l’Afrique et du monde à tra-
vers une offre de formation di-
versifiée afin de contribuer au 
développement économique, 
social et culturel de nos popu-
lations. (…) L’axe 2 de notre 
plan stratégique 2022-2026 
a pour première activité la 
mise en place d’un système 
de management par la qua-
lité dans la gouvernance, la 
formation et la recherche...  
», a indiqué le Pr Ange Antoine 
Abéna.

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Les cadres élaborent un manuel de procédures 
Le président de l’institution d’enseignement supérieur, le Pr Ange Antoine Abéna, a ouvert le 23 
novembre à Brazzaville l’atelier d’élaboration du manuel de procédures et des programmes, un 
document qui renouvelle la pertinence, l’efficacité et l’efficience de cet établissement.  

Les participants au séminaire/Adiac 
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Yvette Reine Nzaba, journaliste aux Dépêches de Brazzaville, Monsieur 
Ghislain Thierry Maguessa Ebomé, ministre de l’Enseignement tech-
nique et professionnel, le colonel Lucien Nkoua, messieurs Aimé  MFou-
tou, Fulgence Adicolle Goum, Jean Michel Adicolle, ont le regret d’an-
noncer aux parents amis et connaissances, le décès inopiné de leur 
épouse, fille, sœur et belle-sœur, Mme Maguessa Ebomé née Nkoua 
Ngamakita Laeticia Dawson, survenu le 15 novembre 2023 à Paris 
(France). 
La veillée funèbre se tient à Moukondo sur la rue Djoueri, n°15, non loin 
du rond-point Mazala. 
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Le président de l’Assemblée 
générale des Nations unies, 
le Trinidadien Denis Francis, 
lors du débat annuel portant 
sur l’évaluation du principal 
forum de l’ONU pour la paix 
et la sécurité, a déclaré que 
sans réforme structurelle, la 
performance et la légitimité 
du Conseil de sécurité conti-
nueraient inévitablement 
de souffrir. « La violence et 
la guerre continuent de se 
propager dans les régions 
du monde entier, tandis que 
les Nations unies semblent 
paralysées, en grande par-
tie à cause des divisions au 
sein du Conseil de sécuri-
té », a-t-il déploré. Selon lui, 
le Conseil « manque dange-
reusement » à son mandat de 
gardien principal du maintien 
de la paix et de la sécurité in-
ternationales. « En l’absence 
d’une réforme structurelle 
» les résultats de Conseil ne 
seront pas à la hauteur des 
attentes, a-t-il ajouté. «En 
l’absence de réforme struc-
turelle, ses performances et 

sa légitimité continueront 
inévitablement à en pâtir, 
tout comme la crédibili-
té et la pertinence des Na-
tions unies elles-mêmes   », 
se convaint le président de 
la 77e Assemblée générale 
de l’ONU. Si la question de 
la représentation équitable 
au sein du Conseil figure à 
l’ordre du jour de l’Assem-
blée depuis 1979, les appels 
à sa réforme se sont mul-

tipliés dans le contexte de 
l’aggravation des conflits ac-
tuels dans le monde. Lors du 
débat annuel de haut niveau 
de septembre, la réforme du 
Conseil a été évoquée ré-
curremment à la tribune, y 
compris l’augmentation du 
nombre de membres consti-
tutifs. L’incapacité du Conseil 

de sécurité à se mettre d’ac-
cord sur une position unifiée, 
pendant des crises récentes 
comme l’invasion de grande 
ampleur de l’Ukraine par la 
Russie l’année dernière et la 
crise israélo-palestinienne en 
cours, ont encore souligné 
cette urgence.

Une paralysie aussi dan-
gereuse que le chaos
Dans son discours, Dennis 

Francis a averti l’Assemblée 
générale que l’état de para-
lysie au Conseil de sécurité 
pouvait être tout aussi dan-
gereux que le chaos. « Je pré-
viens cette auguste assem-
blée que la paralysie peut 
être un ennemi aussi re-
doutable que le chaos. Nous 
ne pouvons pas perpétuer 

utilement des positions qui, 
bien que familières, ne nous 
rapprochent pas les uns des 
autres », a indiqué le pré-
sident de l’Assemblée géné-
rale, appelant à une réflexion 
nouvelle et innovante sur les 
réformes. « L’un des moyens 
de rétablir la confiance », 
a-t-il dit, est de renforcer la 
solidarité et la conciliation. 
Il a souligné l’importance du 
sommet de l’avenir qui se 

tiendra l’année prochaine, 
appelant les États membres 
à « saisir cette occasion » de 
rompre avec des positions 
ancrées et de promouvoir la 
réforme du Conseil de sécuri-
té par des mesures pratiques 
qui soutiennent l’efficacité et 
représentent toute la diversi-
té du monde d’aujourd’hui..

Une réforme urgente
Dans leurs déclarations, les 
États membres de l’ONU ont 
réaffirmé que la réforme était 
plus urgente que jamais. S’ex-
primant au nom du groupe 
L.69 des pays en développe-
ment d’Afrique, d’Asie et du 
Pacifique, ainsi que d’Amé-
rique latine et des Caraïbes, 
la représentante permanente 
adjointe de Saint-Vincent-et-
les-Grenadines, Nedra  Mi-
guel, a déclaré qu’il s’agissait 
d’une « dure réalité » que le 
Conseil n’était « plus adapté 
à son objectif ». La surre-
présentation des pays occi-
dentaux au sein du Conseil 
ne reflète ni la diversité de 
la composition de l’ONU ni 
les réalités  géopolitiques 
actuelles, a-t-elle affirmé, 
soulignant que la réforme est 
non seulement urgente, mais 
aussi une condition préalable 
à la paix, à la stabilité et à la 
sécurité internationales ainsi 
qu’à un ordre multilatéral ef-
ficace.

Noël Ndong

« Je préviens cette auguste assemblée que la paralysie peut être 
un ennemi aussi redoutable que le chaos. Nous ne pouvons pas 

perpétuer utilement des positions qui, bien que familières, ne nous 
rapprochent pas les uns des autres »

NATIONS UNIES

Une réforme du Conseil de sécurité s’impose
Alors que la guerre fait rage en Ukraine et à Gaza, « la question de la réforme du Conseil de sécurité est plus pressante que 
jamais », a déclaré le président de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations unies (ONU).  

La Chambre nationale des notaires 
du Congo a la tristesse de porter à la 
connaissance des Notaires du 
Congo, à la grande famille de la jus-
tice ainsi qu’aux usagers, parents, 
amis et connaissances le décès de 
Maître Marcel Ngavouka, ancien 
vice-président de la Chambre natio-
nale des notaires du Congo, surve-
nule 17 novembre 2023 à l’hôpital 
Adolphe Sicé de Pointe-Noire. 
La veillée mortuaire se tient à Pointe-
Noire, virage Mayinga, quartier 
Mayinga. 
Ladite Chambre présente ses condo-
léances les plus attristées à la famille 
biologique de l’illustre disparu.

 Le Secrétaire à la Communication,
maître Giscard Bavoueza-Guinot 
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Bertin Mantobo Menetudia 
a de prime abord rappelé 
que c’est grâce au chef de 
l’Etat, Félix Tshisekedi, que 
cette entité nouvelle admi-
nistrative est, aujourd’hui, 
effective et fonctionnelle. 
Et tout doit avancer, selon 
la volonté du président de 
la République, actuellement 
candidat pour sa réélection 
à la présidentielle du 20 dé-
cembre prochain, a-t-il dit.
Il a salué le travail abattu 
par deux membres du gou-
vernement dont le vice-Pre-
mier ministre, ministre de 
la Fonction publique, Jean 
Pierre Lihau Kalokola, et 
son collègue du Numérique, 
Désiré Casimir Eberande 
Kolongele, pour la mise en 
place du secrétariat général 
au Numérique. 

Cette rencontre avec les 
agents est intervenue 
quelques jours après leurs 
notifications et affections. 
Une occasion pour le secr-
tétaire général de rappeler à 
ses administrés leurs droits 
et devoirs. Doyen de l’admi-
nistration, notamment des 
PTNTIC où il a passé trente 
ans, Bertin Mantobo a invité 
les cadres et agents du se-
crétariat du Numérique à se 
mettre consciencieusement 
au travail, insistant sur le 
fait de ne pas mystifier tout 
ce qui est numérique tel les 
smartphones. Aussi les a-t-
il exhortés sur la nécessité 
de recourir aux dispositions 
administratives mises à leur 
portée.
Premier secrétaire géné-
ral de cette nouvelle admi-

nistration de l’Etat, Bertin 
Mantobo a convié ses ad-
ministrés au respect, à la 
ponctualité afin de faire du 
secrétariat du Numérique 
congolais un vrai levier d’in-

tégration, de bonne gou-
vernance, de croissance 
économique et du progrès 
social, selon le souhait de 
son initiateur, le président 
Félix Antoine Tshisekedi. 

Notons-le, le ministère du 
Numérique existe depuis 
2021 et son administration 
s’opérationnalise progressi-
vement.

 Martin Enyimo

NUMÉRIQUE

Bertin Mantobo annonce le début effectif du travail à ses administrés
Le secrétaire général au Numérique, Bertin Mantobo Menetudia, a eu un échange, le 20 novembre, avec les 
agents et cadres du secrétariat général sur l’avenue Lubefu, dans la commune de Gombe, à Kinshasa.

Léon Juste Ibombo a, d’emblée, 
rappelé que le CTS sur les TIC 
et la communication est le siège 
de l’obligation contractuelle de 
ses États membres d’assurer la 
supervision, le suivi et l’évalua-
tion de la mise en œuvre des po-
litiques, programmes et autres 
décisions prises par les organes 
de l’UA dans le domaine des 
Technologies de l’information 
et de la communication (TIC). 
Selon lui, le Congo a débuté son 
mandat dans un contexte de crise 
socio-sanitaire mondiale due à la 
pandémie de covid-19. En dépit 
des défis liés à cette pandémie, le 
bureau a poursuivi, a-t-il dit, son 
travail dont les résultats obtenus 
sont à saluer. 
Il s’agit, entre autres, de la mise en 
œuvre de la stratégie de transforma-
tion numérique pour l’Afrique dont 
les documents clés ont été approu-
vés en 2022 ; du cadre d’interopé-
rabilité de l’UA pour l’identification 
numérique ; du cadre de politique de 
l’UA en matière de données. A cela, 
s’ajoutent la création en cours des co-
mités d’experts des États membres 
pour superviser et fournir des orien-
tations sur la mise en œuvre desdits 
cadres ; l’entrée en vigueur de la 
Convention de l’UA sur la cybersé-
curité et la protection des données à 
caractère personnel, dite convention 
de Malabo.
Grâce au plaidoyer mené par 
la Commission de l’UA auprès des 
États membres, le seuil de mise en 

œuvre de la convention a été atteint, 
a rappelé Léon Juste Ibombo. Expri-
mant sa gratitude aux quinze États 
membres qui ont déposé leurs ins-
truments de ratification auprès de la 
Commission de l’UA, le président du 
bureau du Conseil des ministres du 
CTS de l’UA sur les TIC et la commu-
nication a invité les autres pays à em-
boîter le pas dès que possible.

Brazzaville abritera le Forum 
africain sur les compétences 
numériques
Il est également revenu sur les 
différentes recommandations 
formulées à la réunion en ligne 
organisée par le bureau, le 22 juin 
2022. En effet, les participants 
à cette rencontre demandaient 
aux États membres de nommer 
des experts aux comités africains 
d’experts pour l’identification 
numérique et la gouvernance 
des données aux fins de supervi-
ser la mise en œuvre des cadres 
continentaux pour la politique 
des données et l’interopérabilité 
de l’identification numérique. La 
Commission de l’UA avait reçu 
la mission d’accélérer l’élabora-
tion des stratégies, cadres poli-
tiques et projets numériques et 
d’en faire rapport à la cinquième 
session ordinaire du CTS sur la 
communication et les TIC. Les 
participants suggéraient aussi 
un soutien à la création du mar-
ché numérique unique d’Afrique 
pour exploiter, de manière opti-

male, le potentiel de la Zone de 
libre-échange continentale afri-
caine.  Ainsi, le constat fait est 
que des progrès ont été réalisés 
dans la mise en œuvre de ces 
recommandations. « Au niveau 
de mon pays, la République du 
Congo, la mise en œuvre de ces 
recommandations a porté sur les 
chantiers suivants : l’opération-
nalisation du Centre africain 
de recherche en intelligence ar-
tificielle ; l’opérationnalisation 
de l’Agence de développement 
de l’économie numérique ; la 

création de l’Agence nationale 
de sécurité des systèmes d’infor-
mation ; la création en cours de 
la Commission nationale de pro-
tection des données ; la construc-
tion en cours du Data center 
national », a annoncé Léon Juste 
Ibombo, invitant la Commission 
de l’UA à inscrire le Centre afri-
cain de recherche en intelligence 
artificielle dans son plan d’action 
et initiatives de l’agenda 2063.
Il a, par ailleurs, annoncé l’or-
ganisation à Brazzaville, du 18 
au 20 décembre prochain, du 

premier Forum africain sur les 
compétences numériques, en 
partenariat avec l’académie digi-
tale de Smart Africa. Le ministre 
congolais des Postes, des Télé-
communications et de l’Écono-
mie numérique a, enfin, souligné 
que malgré des efforts consentis 
en matière de digitalisation en 
Afrique, il subsiste encore de 
nombreux obstacles dans la pose 
des piliers fondamentaux de la 
stratégie de la transformation 
numérique, indispensables à l’at-
teinte maximum des Objectifs de 
développement durable. A titre 
d’exemple, il a cité la faiblesse en 
termes d’infrastructures, notam-
ment une électricité peu fiable et 
une connectivité inabordable, en 
particulier dans les zones rurales 
; des capacités humaines et des 
compétences numériques limi-
tées ; la nécessité d’une politique 
et d’une réglementation agiles 
pour répondre à la dynamique 
des technologies émergentes. 
Sans oublier la nécessité d’aug-
menter les investissements dans 
les startups à travers le continent 
pour continuer à développer les 
entrepreneurs technologiques. 
« Nous devons donc poursuivre 
nos efforts collectifs pour inciter 
toutes les parties prenantes à 
davantage contribuer à l’accélé-
ration de la transformation nu-
mérique de l’Afrique », a conclu 
Léon Juste Ibombo. 

Parfait Wilfried Douniama

UNION AFRICAINE

Le Congo fait le bilan de sa présidence à la tête du CTS sur les TIC
Le ministre congolais des Postes, des Télécommunications et de l’Économie numérique a présidé, le 23 novembre à Addis-
Abeba, la cérémonie d’ouverture de la cinquième réunion du Comité technique spécialisé (CTS) de l’Union africaine (UA) sur 
les TIC et la communication, en sa qualité de président du bureau du Conseil des ministres. Une occasion pour Léon Juste 
Ibombo de faire le bilan du mandat du Congo arrivé à son terme.  

Les cadres et agents de cette nouvelle administration de l’Etat /DR

Léon Juste Ibombo présentant le bilan du Congo / DR
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La Cnuced souligne la né-
cessité de réformer l’ar-
chitecture financière in-
ternationale afin de cibler 
spécifiquement les besoins 
de financement des qua-
rante-six pays les moins 
avancés (PMA), dont 
trente-trois se trouvent en 
Afrique. « On se rend da-
vantage compte que l’AIF 
actuelle est mal adaptée à 
la fois pour faire face aux 
chocs systémiques et, plus 
fondamentalement, pour 
mobiliser des ressources 
pour les PMA à l’échelle 
requise », indique le rap-
port 2023 de la Cnuced. Le 
texte appelle également la 
communauté internationale 
à aider les PMA à renforcer 
la capacité de l’État à lever 
des impôts, à gérer les res-
sources fiscales et à effec-
tuer des dépenses à long 

terme pour des projets de 
développement ainsi que 
d’adaptation au change-
ment climatique. Selon le 
document, les contraintes 
budgétaires des PMA me-
nacent gravement leur ca-
pacité à mettre en œuvre 
des politiques de dévelop-
pement cruciales, ce qui 
pourrait faire dérailler les 
progrès vers les Objectifs 
de développement durable 
(ODD) et une transition à 
faible émission de carbone.
Le rapport souligne les be-
soins de financement consi-

dérables des PMA pour la 
transformation structurelle, 
qui est nécessaire pour at-
teindre les ODD. Les es-
timations antérieures à la 
pandémie du coronavirus 
ont révélé un besoin d’inves-
tissement annuel supérieur 
à 1 000 milliards de dollars 
pour les PMA. La Cnuced 
parle de l’inadéquation du 
financement extérieur ac-
tuel des PMA, qui est en-
taché de conditionnalités 
économiques et politiques, 
d’inefficacité et de coûts éle-
vés. Le texte appelle à une 

augmentation substantielle 
du financement du déve-
loppement et du climat ; et 
souligne l’escalade du ser-
vice de la dette, qui entrave 
les dépenses publiques in-
dispensables à la réalisation 
des ODD. Pour accroître la 
marge de manœuvre bud-
gétaire, la Cnuced appelle 
les donateurs bilatéraux 
à respecter leurs engage-
ments en augmentant l’aide 
publique au développement 
de ces pays pour atteindre 
les niveaux prévus par les 
accords internationaux.

Un préjugé ancré dans 
les notations de crédit
La Cnuced considère éga-
lement que le lancement 
prochain du Fonds pour 
pertes et dommages, lors 
de la COP28, pourrait chan-
ger la donne pour les PMA. 
Le rapport appelle aussi la 
communauté internationale 
à aider les PMA à renforcer 
la capacité de l’État à lever 
des impôts, à gérer les res-
sources fiscales et à effec-
tuer des dépenses à long 
terme pour des projets de 
développement et d’adapta-
tion au changement clima-
tique. Le service de la dette 
des PMA a grimpé à 27 mil-
liards de dollars en 2021, 
soit une augmentation ver-
tigineuse de 37 % par rap-
port aux 20 milliards de dol-
lars de l’année précédente.

Noël Ndong

« On se rend davantage compte que l’AIF actuelle 
est mal adaptée à la fois pour faire face aux chocs 

systémiques et, plus fondamentalement, pour mobiliser 
des ressources pour les PMA à l’échelle requise »

FINANCE INTERNATIONALE 

Nécessité d’un changement pour le financement des PMA
Selon le rapport 2023 de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 
(Cnuced) à propos des pays les moins avancés, ces derniers supportent l’essentiel des coûts de la 
transition mondiale vers une économie à faibles émissions de carbone.  

La capacité géothermique de 
l’Afrique devrait plus que doubler 
au cours des sept prochaines an-
nées, ce qui permettra à l’indus-
trie géothermique du continent 
de dépasser celle de l’Europe, 
selon une étude publiée par la 
société de conseil Rystad Energy. 
Le cabinet prévoit que la capaci-
té de production d’énergie géo-
thermique atteindra 13 GW en 
Afrique d’ici à 2050, contre seu-
lement 1 GW environ aujourd’hui. 
La production d’électricité à par-
tir de ressources géothermiques 

implique l’exploitation de bassins 
d’eau surchauffée et de vapeur 
créés par le magma qui s’écoule 
profondément sous la surface de 
la Terre. 
Lorsque les conditions géolo-
giques le permettent – générale-
ment dans les régions volcaniques 
ou le long des limites des plaques 
tectoniques -, ces ressources 
géothermiques peuvent être 
acheminées jusqu’à la surface et 
converties en électricité. La cha-
leur produite par les ressources 
géothermiques peut également 

être utilisée à diverses fins.
La région de la vallée du Rift, en 
Afrique de l’Est, présente de loin 
les conditions les plus favorables 
à la production d’énergie géother-
mique sur le continent. Reflétant 
cet élan rapide, la compagnie 
d’électricité kényane KenGen a 
annoncé une augmentation de 
48 % de ses bénéfices. Rystad 
cite aussi l’Éthiopie, Djibouti, la 
Tanzanie et la Zambie comme les 
autres pays clés pour l’énergie 
géothermique en Afrique. Ces 
pays ont toutefois été beaucoup 
plus lents à développer leurs res-
sources géothermiques que le 
Kenya.
Les prévisions de Rystad sug-
gèrent que l’Éthiopie produira 
7 TWh d’électricité à partir de 
sources géothermiques d’ici à 
2030, contre seulement 0,4 TWh 
aujourd’hui. Cela dépendra de la 
réussite de plusieurs projets en-
core en phase de développement, 
notamment ceux de Tulu Moye, 
Aluto-Langano et Corbetti. D’ici à 
2050, Rystad estime que l’Éthio-
pie pourrait produire 24 TWh à 
partir de sources géothermiques, 
ce qui représenterait environ un 
cinquième de son approvisionne-
ment en électricité.

N.Nd.

GÉOTHERMIE

L’Afrique dépassera l’Europe
L’augmentation de la production géothermique a fait bondir les 
bénéfices de la compagnie d’électricité kényane, KenGen, alors 
que Rystad Energy prédit que l’industrie géothermique africaine 
sera plus importante que celle de l’Europe d’ici à 2030.    

L’Afrique : berceau de l’énergie géothermique/DR

La création de l’instance de dix membres avait été annon-
cée en août 2022 par les présidents français, Emmanuel 
Macron, et algérien, Abdelmadjid Tebboune. Il s’agit pour 
les deux pays de « regarder ensemble cette période histo-
rique » du début de la colonisation française (1830) jusqu’à 
la fin de la guerre d’indépendance (1962). L’idée est d’abor-
der le sujet « sans tabou, avec une volonté (…) d’accès 
complet à nos archives », avait déclaré le chef de l’Etat 
français.  
La commission s’était réunie en avril par visioconférence. 
Les cinq historiens français qui en font partie sont Benja-
min Stora  (également coprésident de la commission), Flo-
rence Hudowitz (conservatrice au Mucem), le professeur 
des universités Jacques Frémeaux ainsi que les historiens 
et enseignants universitaires Jean-Jacques Jordi et Tramor 
Quemeneur, a indiqué l’Elysée. Elle est coprésidée côté al-
gérien par l’historien Mohamed Lahcen Zighidi. 
 En novembre 2022, la présidence algérienne avait désigné 
Lahcen Zighidi et les historiens Mohamed El Korso, Idir 
Hachi, Abdelaziz Fillali et Djamel Yahiaoui pour faire par-
tie de cette commission. Sa mise en place s’inscrit dans la 
politique d’apaisement décidée par Emmanuel Macron du-
rant son premier quinquennat, après les recommandations 
du rapport de Benjamin Stora sur le conflit mémoriel entre 
l’Algérie et la France à propos du  passé colonial. Mais la 
relation entre les deux pays reste difficile et empreinte de 
malentendus et de non-dits. 

N.Nd.

ALGÉRIE 

Une commission d’historiens 
se réunit à Constantine
Une commission d’historiens français 
et algériens, créée en août 2022 pour 
travailler sur la colonisation française et la 
guerre, se réunit les 22 et 23 novembre à 
Constantine pour la première fois.  
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Le récent passage en RDC d’une 
délégation américaine conduite 
par l’ambassadrice accréditée à 
Kinshasa est éloquent au sujet de 
l’intérêt que les Etats-Unis portent 
au processus électoral en cours. 
Reçue par le président de la Com-
mission électorale nationale indé-
pendante (Céni), Denis Kadima 
Kazadi, le 21 novembre, cette délé-
gation a martelé sur la transparence 

des scrutins, question de rassurer 
les Congolais qui iront aux urnes.
Lucy Tamlyn, qui s’en tient à l’or-
ganisation des élections crédibles, 
a réitéré l’engagement de son pays 
à œuvrer pour la tenue des élec-
tions qui vont refléter la volonté du 
peuple congolais. À ce sujet, la dé-
légation américaine a été informée 
des efforts ainsi que des mesures 
mises en place par la Centrale élec-

torale pour la tenue des élections 
réellement transparentes et cré-
dibles. « Nous avons parlé égale-
ment des cartes d’électeur défec-
tueuses. À ce sujet, le président 
de la Céni nous a informés sur 
les mesures qui ont été mises en 
place pour assurer la délivrance 
des duplicatas », a déclaré Lucy 
Tamlyn.

Alain Diasso

Dans une déclaration faite 
le 23 novembre au siège 
de son parti à Kinshasa, 
Jean-Claude Vuemba Lu-
zamba a motivé le choix de 
soutenir la candidature de 
Moïse Katumbi par l’ana-
lyse des différents projets 
de société présentés par 
les candidats à la magis-
trature suprême.  « Le bu-
reau politique du MPCR, 
en concertation avec notre 
plateforme ABA/MPCR, 
après relecture des enjeux 
de l’heure et analyse des différents projets de société des candidats 
à la magistrature suprême, a fait un choix judicieux porté sur le 
soutien de la candidature de M. Moïse Katumbi Chapwe à l’élection 
présidentielle du 20 décembre 2023 », a déclaré l’ancien président de 
l’Assemblée provinciale du Kongo central.
Pour Jean-Claude Vuemba, c’est Moïse Katumbi qui incarne le chan-
gement tant attendu par le peuple congolais.  Le député provincial en 
appelle à la vigilance du peuple congolais en vue d’atteindre l’objectif 
fixé, celui de faire élire Moïse Katumbi comme président de la Répu-
blique démocratique du Congo. «À cet effet, il nous faut donc rester 
vigilants et unis pour cet objectif commun afin de proposer une al-
ternative crédible au peuple congolais qui n’attend que les élections 
pour manifester son choix. Et nous savons avec lucidité que ce choix 
sera celui d’une personne qui incarne le changement tant attendu 
par notre peuple. Et cette personne, c’est Moïse Katumbi», a souligné 
le président du MPCR.
Notons qu’avant le député provincial Jean -Claude Vuemba, certains 
autres candidats à la présidence de la République pour les scrutins at-
tendus au 20 décembre ont décidé de se désister au profit de Moïse 
Katumbi.

Lucien Dianzenza

RDC

Les Etats-Unis veulent des élections 
crédibles 
Les États-Unis d’Amérique suivent de très près l’évolution du processus 
électoral en République démocratique du Congo (RDC) qui vient 
d’atteindre sa vitesse de croisière avec le lancement de la campagne 
électorale en prévision des élections de décembre prochain.  

La délégation américaine reçue par le président de la Ceni, Denis Kadima/DR

PRÉSIDENTIELLE

Jean- Claude Vuemba opte 
pour Katumbi
Le député provincial au Kongo central, président du Mouvement du 
peuple congolais pour la République (MPCR), et sa famille politique, 
Alliance des bâtisseurs, ont décidé de soutenir la candidature de 
l’ex-gouverneur du Katanga à la présidence de la République. 

Le président du MPCR, Jean-Claude Vuemba 

Pour ce regroupement d’ONG actives dans ce secteur, ceci permettra d’arriver 
à obtenir des statistiques fiables et consensuelles pour ledit secteur.  

Dans son communiqué publié le 
22 novembre, la Coalition d’orga-
nisations de la société civile pour 
le suivi des réformes et de l’action 
publique (Corap) se demande le 
nombre de Congolais qui ont réel-
lement accès à l’électricité. Dans 
la recherche des réponses à ce 
questionnement, ce regroupement 
d’ONG relève que, dans son allo-
cution, le 14 novembre, sur l’état 
de la nation, devant le Parlement 
réuni en congrès, le président 
de la République démocratique 
du Congo (RDC), Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, avait affirmé 
que l’industrie de l’électricité� n’a 
pas connu de croissance significa-
tive depuis la mise en service de la 
centrale hydroélectrique d’Inga 2, il 
y a près de 40 ans. Cette coalition 
note, par ailleurs, que le chef de 
l’État congolais avait, à cette même 
occasion, confirmé l’existence 
d’une corrélation directe entre 
la consommation d’électricité�, la 
croissance du PIB et la création des 
richesses. 
La Corap a, en outre, relève que 
le président Tshiekedi avait égale-
ment admis, lors de l’interview ex-
clusive enregistrée sur les chaînes 
France 24 et RFI, en date du 16 
novembre, que le taux d’accès à 

l’électricité est passé de 9 à 20%, 
entre la période de son accession 
au pouvoir et la fin de son mandat.

Une dichotomie constatée 
La Corap a dit constater que les 
chiffres avancés ne reflètent nulle-
ment la réalité en RDC, qu’il soit en 
milieu urbain, rural ou périurbain. 
« Malheureusement à ce stade, il se 
pose deux problèmes majeurs dont 
celui en rapport avec la pauvreté 
énergétique criante qui contraste 
avec les potentialités du pays, 
d’une part. D’autre part, celui en 
rapport avec le manque des sta-
tistiques fiables dans le secteur de 
l’électricité», a souligné la constel-
lation d’ONG. Et de poursuivre que 
cela est justifié par le fait que chaque 
acteur qui intervient dans le secteur 
présente des chiffres souvent loin de 
la réalité qui entrent en totale contra-
diction avec la situation dans laquelle 
vivent la population congolaise sur le 
terrain. Pour motiver ces allégations, 
la Corap a indiqué, en termes d’illus-
tration, que le chef de l’État a parlé 
de 20% de taux d’accès à l’électricité. 
La Banque mondiale, elle, a avancé 
un taux de 20,8%, alors que dans 
la stratégie RDC Pays solution pré-
sentée à la COP 27 et bien d’autres 
acteurs, on parle de 14% d’accès à 

l’électricité. «Pour être réaliste, la 
Corap, en se basant sur les données 
présentées dans le rapport annuel 
2022 de l’Autorité de régulation du 
secteur de l’électricité (ARE), estime 
que le taux d’accès le plus réaliste ne 
dépasse pas 10%. Pour être précis, 
6,67% est le taux d’accès à l’électri-
cité présenté par l’ARE en RDC sur 
la période de 2022, coupe court la 
Corap.

Des questions et des pistes de 
solution
Dans ses analyses, la plateforme 
continue néanmoins à se poser cer-
taines questions. Il s’agit, pour ce 
regroupement d’ONG, de savoir les 

facteurs qui ont été pris en compte 
pour affirmer une amélioration de 
l’accès à l’électricité de 9 à 20%, alors 
que cela ne correspond pas à la si-
tuation réelle. La Corap se demande, 
en outre, pourquoi les différents ac-
teurs, y compris la Banque mondiale, 
présentent, chacun son taux d’accès 
à l’électricité et  où est passé le mi-
nistère des Ressources hydrauliques 
et Electricité pour mettre de l’ordre. 
Dans cette optique, la Corap recom-
mande de renforcer et d’harmoniser 
les méthodes de collecte et d’analyse 
des données multisectorielles dans 
le but d’arriver à obtenir des statis-
tiques fiables et consensuelles pour 
le secteur.

Ce regroupement d’ONG exhorte, 
par ailleurs, l’Etat congolais à mettre 
des moyens conséquents pour la 
création d’une banque des données 
pour le secteur de l’électricité. Il 
conseille également de réserver un 
budget conséquent pour le dévelop-
pement du secteur par la production 
de l’énergie électrique, pour faire 
face au besoin énergétique croissant 
des ménages et de l’industrie. La Co-
rap avec ses partenaires, de leur côté, 
comptent mettre en place, dans les 
prochains jours, un cadre permettant 
aux experts multisectoriels de suivre 
de très près la situation de l’accès à 
l’électricité pour tous dans le pays.

Lucien Dianzenza

Un transformateur de la Snel à Kinshasa/DR

SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ

La Corap pour le renforcement des méthodes d’analyse 
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L’attaquant Bukasa a signé le 
doublé victorieux (51e et 62e 
minute sur penalty) de San-
ga Balende dans ce derby du 
Grand Kasaï. Pour cette ren-
contre, l’entraîneur Ndonda 
Mutombo a titularisé le gardien 
de but Kalambayi Katembwe, 
et dans le champ, Katambua 
Kabemba, Manzombi Mafolo, 
Mbuyi Mpoyi, Buzangu Bu-
zangu, Christian Kamuanga, 
Diego Tshikambo, Tshibangu 
Kaninda, Kodi Milambo, Bu-
kasa Bukasa (le double buteur 
du match) et Mambweni Am-
bulance.
Les « Banjelu ne Basantu » 
ajoutent donc trois points 
à ceux acquis précédem-
ment lors des trois résultats 
d’égalité (contre Don Bosco 
zéro but partout, Panda B25 
et Tshinkunku (deux buts 
partout) à la phase aller du 
groupe A. Le club rouge et or 
compte désormais six points, 
avec l’espoir que ce succès 
puisse enfin lancer sa saison, 
car Sanga Balende demeure 
avant-dernier au classement 

du groupe A. 
Après la lourde défaite de 0 
but à 4 devant Mazembe, l’US 
Tshinkunku, lanterne rouge 
du groupe A, poursuit sa des-
cente aux enfers, malgré le 

limogeage du coach Séguin 
Ndombe en mi-novembre, 
remplacé par Luc Mbun-
gu (ancien de coach de Veti 
Club de Matadi et l’AC Kuya 
Sports de Kinshasa). Le team 

noir et blanc de Kasaï central 
n’arrive pas encore à grappil-
ler d’autres points après les 
deux unités acquises lors des 
matches nuls contre Simba 
de Kolwezi et Sanga Balende 

(deux buts partout) à la phase 
aller. L’US Tshinkunku est clai-
rement au fond du gouffre, 
avec seulement deux points 
en douze matches livrés.

 M.E.

LINAFOOT/LIGUE 1

Première victoire de la saison de Sanga Balende 
Sa Majesté Sanga Balende de Mbuji-Mayi, dans la première étape de la 29e édition du championnat de la 
Ligue nationale de football (Linafoot), a disposé le 22 novembre au stade Kibasa-Maliba de Lubumbashi des 
chasseurs de l’US Tshinkunku de Kananga par 2 buts à 0, en match de la 16e journée du groupe A .

Joie des joueurs de Sanga Balende après le but de Bukasa contre Tshinkunku, le 22 novembr/DR

« Après les 9es Jeux de la 
Francophonie tenus en 
août dernier à Kinsha-
sa, la RDC organisera la 
Coupe d’Afrique des na-
tions. Le stade Lumum-
ba, en phase de finition, 
pourra recevoir certaines 
équipes qui vont partici-
per à cette CAN ». Ce sont 
les termes du président de 
la République, Félix An-
toine Tshisekedi Tshilom-
bo. Il a prononcé ces mots à 
Matadi dans la province du 
Kongo Central, où il est en 
tournée de campagne. 
C’est certes une promesse 
de campagne, mais c’est 
aussi une promesse forte 
faite par Félix Antoine 
Tshisekedi, un amoureux 
avéré du sport, du football 
en particulier, d’autant plus 
que la République démo-
cratique du Congo (RDC) 
n’a jamais abrité la plus 
grande compétition conti-
nentale du ballon rond. 

Et pourtant, la sélection 
nationale A masculin a 
déjà, par deux fois, rem-
porté le trophée africain, 
d’abord en 1968 avec des 
joueurs comme Pierre Ka-
lala Mukendi, Tshiman-
ga, Mungamuni l’homme 
d’Asmara. Et en 1974 avec 
des cracks comme Kako-
ko Etepe, Mayanga Maku 
Adelard, Tshimen Bwana, 
l’unique ballon d’or africain 
pour la RDC à ce jour, Mana 
Mambweni le ventilateur, 
Ricky Mavuba, le gardien 
de but Robert Kazadi, Lo-
bilo Boba, le buteur Ndaye, 
recordman détenu jusqu’à 
ce jour d’avoir inscrit 9 buts 
en une édition de la CAN.
Entre-temps, la CAF a oc-
troyé l’organisation de la 
CAN 2025 au Maroc, et 
l’édition 2027 conjointe-
ment au Kenya, à l’Ougan-
da et à la Tanzanie. Si la 
promesse de Tshisekedi 
doit se réaliser, ce sera pour 

l’édition 2029, juste après la 
fin de son second mandat 
(2028), s’il remporterait la 
présidentielle de 2023.
A propos de la promesse 
d’achever la réhabilitation 
du stade Lumumba de Ma-
tadi, il y a eu un premier 
délai, au plus tard en août 
2023. Mais cette date est 
déjà dépassée. Cependant, 
fait-on savoir, la rénovation 
de cet antre du football de 
Matadi est en sa dernière 
phase. C’est depuis 2013 
que les travaux de rénova-
tion du stade Lumumba ont 
été lancés. Il y a eu des dé-
molitions, mais ensuite les 
travaux furent arrêtés pen-
dant près d’une décennie, 
avant de reprendre. Cette 
indisponibilité du stade à 
Matadi a coûté la régression 
des clubs comme Veti Club, 
TC Elima, absents du cham-
pionnat national de football 
depuis plusieurs années.

 Martin Enyimo

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

 Tshisekedi promet l’organisation d’une phase finale de la CAN
C’est une promesse forte de campagne que le président de la République, Félix Tshisekedi, candidat à la présidentielle pour sa 
succession, a fait aux sportifs à Matadi, celle de l’organisation d’une phase finale de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) de football.  
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EN VENTE

Après analyse des résultats peu glo-
rieux de nos équipes, en particulier des 
Diables rouges football  au plan inter-
national, nous nous sommes deman-
dé comment nous pouvions apporter 
notre modeste contribution à la volon-
té nationale d’amélioration et de déve-
loppement du sport dans notre pays, 
en particulier du football, a expliqué 
l’association dans  son  projet.
 La création de l’institut aiderait, selon  
les membres de l’Acodes, à former les 
enfants depuis le bas âge au niveau des 
écoles et à organiser des tournois na-
tionaux interscolaires pour permettre 
la détection des talents et la constitu-
tion d’une pépinière de jeunes joueurs. 
« Le but de ce projet est de faire que 
le Congo redevienne la grande na-
tion du football qu’il était. Nous en-
visageons revitaliser le sport dans 
les écoles parce que tous les grands 
joueurs que nous avions connus ont 
été détectés à l’occasion des  Jeux de 
l’Onssu. Il faut reprendre ces activi-
tés au niveau scolaire pour pouvoir 
détecter les talents. On commence 
par le football puis on s’intéresse-
ra aux autres sports à l’école. Nous 

voulons relancer le mwana football 
dans nos écoles qui a fabriqué les 
grands joueurs dans ce pays », a 
commenté  Dr Michel Valentin Gbala 
Sapoulou, premier vice-président de 
l’Acodes.
Cette association a pour but d’assu-
rer la promotion du sport en général  
au Congo, en particulier le football. 
Dans la réalisation de ce projet, elle 
a reçu l’appui de  Mohamed Belkace-
mi, conseiller technique national de la 
Fédération française de football. Il a 
insisté sur le respect des étapes de for-
mation de la base vers le haut niveau. 
« C’est une formation pour les adultes.  
Elle doit être mise en place sur le 
moyen et le long terme et non le court 
terme. A force de travailler, on va po-
ser les bases. Souvent, on ne vise que 
le haut niveau or il ne faut pas inver-
ser la pyramide. Si on n’a pas de base, 
il n’y a pas de haut niveau. Il faut poser 
les fondations, commencer chez les 
jeunes. Il faut être patient parce qu’il 
faut du temps », a expliqué Mohamed 
Belkacemi devant les ministres de la 
Jeunesse et des Sports et celui  de l’En-
seignement primaire et secondaire. 

James Golden Eloué

Les préparatifs vont bon 
train sur la place de Paris où 
la star congolaise procède 
déjà aux derniers réglages 
en prévision de ce concert 
qu’il veut fabuleux. Pour Fal-
ly Ipupa, ce concert est ce-
lui de la consécration d’une 
carrière pleine et réussie. 
« Je suis très très confiant et 
impatient d’être sur scène. 
Il n’y a pas de secret. C’est 
le travail, le travail, on tra-
vaille tous les jours de 10h à 
20h », a garanti l’artiste sur 
une chaîne périphérique. 
L’engouement est total dans 
le milieu de la diaspora au-
tour de cette production 
censée remettre en selle la 
musique congolaise à l’international.
En effet, Fally Ipupa sera nul doute le premier artiste congolais à prester 
dans cette arène musicale après la trêve imposée par les combattants. Ces 
derniers qui continuent à s’opposer à toute production des artistes congo-
lais dans l’espace Schengen sont déterminés à empêcher au patron de F 
Victim’s à communier avec son public. Bokesthu et ses sbires promettent 
de mettre Paris à feu si Fally Ipupa s’obstinait à jouer. Loin de capituler 
devant la hargne des combattants, Fally Ipupa tient à  honorer ses fans 
malgré tout. Un dispositif sécuritaire impressionnante est déjà en train 
d’être mis en place afin de contenir toute velléité de nuisance. Le bras de 
fer est donc lancé. Rendez-vous ce 25 novembre

Alain Diasso

MUSIQUE

Fally Ipupa à U-Arena de Paris 

L’artiste musicien Fally Ipupa va braver, ce 25 
novembre, la mythique salle de Paris, U-Arena, ayant 
une capacité de contenir plus de quarante places.  

FORMATION

Acodes veut créer un institut des sports
L’Association congolaise pour le développement du sport 
(Acodes) veut s’appuyer sur son projet de créer un institut de 
formation de football pour apporter sa contribution afin de 
rendre ce sport plus compétitif au Congo.  
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Groupe E
Statu quo pour quatre 
équipes, le Congo der-
nier 
Dans un groupe remodelé 
par le forfait de l’Erythrée, 
quatre équipes sont au 
coude à coude, alors que le 
Congo, défait à Ndola, est 
dernier.  

1re journée 
Zambie-Congo : 4-2 (2-2)
Buts : Daka (5e et 90e 
min), Banda (43e) et 
Sakala (69e min) pour la 
Zambie, Ganvoula (13e) 
et Bassouamina (15e min) 
pour le Congo.
Niger-Tanzanie : 0-1 (0-0)
But : M’Mbombwa (56e 
min) pour la Tanzanie.

2e journée
Tanzanie-Maroc : 0-2 (0-1)
Buts : Ziyech (28e min) et 
Mwaikenda (53e contre son 
camp) pour le Maroc.
Niger-Zambie : 2-1 (2-0)
Buts : Moutari (6e min) 
et Goumey (28e) pour le 
Niger, Daka (50e) pour la 

Zambie.
Classement
1) Maroc, 3 pts;  2) Zambie, 
3 pts; 3) Niger, 3 pts; 4) 
Tanzanie, 3 pts;  5) Congo, 
0 pt.

Groupe F
La Côte d’Ivoire et le 
Gabon en patrons Après 
deux journées
 Eléphants de Côte d’Ivoire 
et Panthères du Gabon ont 
pris la tête du groupe avec 
deux succès chacun.  
Avec trois points, le Kenya 
et le Burundi sont encore 
en vie.
 
1re journée
Burundi-Gambie : 3-2 (2-1)
Buts : Bigirimana (31e 
min), Nsabiyumva (35e) 
et Abdallah (75e) pour le 
Burundi, O.Colley (45e 
min) et E.Colley (90e sur 
penalty) pour la Gambie.
Gabon-Kenya : 2-1 (0-1)
Buts : Bouanga (60e min 
sur penalty) et Kanga 
(88e) pour le Gabon, Juma 
(40e min) pour le Kenya.

Côte d’Ivoire-Seychelles : 
9-0 (4-0)
Buts : Haller (20e min sur 

penalty), Sangaré (24e), 
Adingra (36e), Konaté (40e 
sur penalty et 90e), Fofana 
(60e), H.Traoré (77e et 
90e) et Krasso (84e min 
sur penalty).

2e journée
Burundi-Gabon : 1-2 (0-1)
Buts : Bigirimana (87e min) 
pour le Burundi, Allevinah 
(35e) et Bouanga (83e 
min) pour le Gabon.
Gambie-Côte d’Ivoire : 0-2 (0-1)

Buts : Kouamé (45e min) 
et Fofana (85e) pour la 
Côte d’Ivoire.
Seychelles-Kenya : 0-5 
(0-3)
Buts : Olunga (3e et 6e 
min), Juma (45e), Onyango 
(62e) et Omalla (73e min) 
pour le Kenya.
Classement
1) Côte d’Ivoire; 6 pts;  2) 
Gabon, 6 pts;  3) Kenya, 3 
pts; 4) Burundi, 3 pts;  5) 
Gambie, 0 pt;  6) Sycleh-
hes, 0 pt.

Groupe G
Les Fennecs ouvrent la 
marche devant un gru-
petto 
Les Fennecs d’Algérie 
tiennent la barre, avec six 
points, devant un groupe 
composé du Botswana, de 
la Guinée, de l’Ouganda et 
du Mozambique.  
Petit poucet du groupe, la 
Somalie est déjà dernière 

avec zéro point.

1re journée
Botswana-Mozambique : 
2-3 (0-1)
Buts : Tlhalfang (74e 
min) et Ngele (85e) pour 
le Botswana, Clesio (14e 
min), Ratifo (52e) et Muio-
mo (75e) pour le Mozam-
bique.
Algérie-Somalie : 3-1 (2-0)
Buts : Abdi (2e min contre 
son camp), Bounedjah 
(31e) et Slimani (80e min) 
pour l’Algérie, Ahmed (65e 
min) pour la Somalie.
Guinée-Ouganda : 2-1 (1-1)
Buts : Camara (10e min) et 
Cissé (90e) pour la Gui-
née, Bayo (30e min) pour 
l’Ouganda.

2e journée
Mozambique-Algérie : 0-2 
(0-0)
Buts : Chaïbi (69e min) et 
Zerrouki (80e) pour l’Algérie.
Somalie-Ouganda : 0-1 (0-1)
But : Mato (4e min) pour 
l’Ouganda.
Botswana-Guinée : 1-0 
(0-0)
But : Seakanyeng (79e 
min) pour le Botswana.
Classement
1) Algérie, 6 pts; 2) 
Botswana, 3 pts; 3) Guinée, 
3 pts; 4) Ouganda, 3 pts;  
5) Mozambique, 3 pts; 6) 
Somalie, 0 pt.

Camille Delourme

Mondial 2026

Le Gabon de Bouanga talonne la Côte d’Ivoire en tête du groupe /Fégafoot

La Zambie de Kangwa a battu le Congo de Makoumbou /FAZ
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Plusieurs premières dames ve-
nues du Sud global ont pris part 
à la réunion de haut niveau ini-
tiée par l’épouse du chef de 
l’Etat turc, Emine Erdogane. 
Parmi elles, deux Africaines, 
à savoir Marieme Faye Sall du 
Sénégal et sa consœur de la Ré-
publique du Congo, Antoinette 
Sassou N’Guesso, ancienne pré-
sidente de la Mission de paix des 
premières dames d’Afrique et 
de l’Organisation des premières 
dames d’Afrique pour le déve-
loppement. 
Dans un communiqué final pu-
blié à l’issue de la rencontre, les 
participantes ont attiré l’atten-
tion de la communauté interna-
tionale sur la crise humanitaire 
et ont appelé à mettre fin à « la 
tragédie endurée par les ci-
vils, en particulier les enfants, 
les femmes, les malades et les 
handicapés », et de rétablir 
« une paix juste et durable ».
Elles ont aussi demandé « la 
protection de toutes les ins-
tallations civiles et humani-
taires, y compris les hôpitaux 
et autres installations médi-
cales, les véhicules et équipe-
ments de transport, les écoles, 
les lieux de culte et les ins-
tallations des Nations unies, 

conformément au droit inter-
national humanitaire ».
Par ailleurs, les premières dames 
ont appelé à l’instauration « ur-
gente » d’un cessez-le-feu qui 
mettra fin au conflit et à la four-
niture « sans entrave, d’une 
aide humanitaire adéquate et 
sûre aux civils de Gaza ».
« Le Congo et l’Afrique ap-

pellent au respect des normes 
pertinentes édictées et accep-
tées par l’immense majori-
té des pays du monde. Les 
donneuses de la vie que sont 
les femmes, représentées ici 
par les premières dames, de-
mandent à cultiver la frater-
nité partout dans le monde. 
Les femmes ne donnent pas la 

vie pour la vouer à la destruc-
tion. Sur la planète terre, tous 
les hommes sont avant tout des 
frères. Toutes les femmes sont 
autant des sœurs », a déclaré, 
pour sa part, Antoinette Sassou 
N’Guesso dans son discours. 
« Je partage avec toutes les 
femmes le postulat que sans la 
paix, rien de consistant et de 

durable ne peut se construire. 
Nous appelons à la primauté 
du dialogue car, en réalité, pour 
chaque conflit qui éclate, il n’y a 
jamais eu ni vainqueur ni vain-
cu. Le seul grand vainqueur 
reste toujours la paix », a conclu 
la première dame du Congo.
Signalons qu’après plusieurs se-
maines de guerre, le gouverne-
ment israélien a donné son feu 
vert à un accord visant à obte-
nir la libération des otages aux 
mains du Hamas en échange de 
prisonniers palestiniens et d’une 
trêve de quatre jours dans la 
bande de Gaza, premier signe 
tangible de répit.

Yvette Reine Nzaba

CONFLIT AU MOYEN-ORIENT

Des premières dames appellent au dialogue
Des épouses des chefs d’Etat se sont réunies, le 15 novembre, à Istanbul, en Turquie, pour 
exprimer leur chagrin face au conflit entre Israël et le Hamas.  

Les premières dames ayant participé à la réunion /DR

« Je partage avec toutes les femmes le postulat que sans la paix, rien 
de consistant et de durable ne peut se construire. Nous appelons 
à la primauté du dialogue car, en réalité, pour chaque conflit qui 

éclate, il n’y a jamais eu ni vainqueur ni vaincu. Le seul grand 
vainqueur reste toujours la paix »

La nécessité d’une réforme globale 
de la gouvernance mondiale s’inten-
sifie avec l’Afrique qui plaide pour 
la reconnaissance de deux sièges 
permanents au sein du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Malgré les appels 
répétés, la mise en œuvre de cette 
réforme se fait attendre. Le sommet 
de Malabo rassemblera les dirigeants 
de dix pays africaines, dont le Congo, 
pour discuter de cette réforme.
Le président Denis Sassou N’Guesso, 
pour qui la réforme du Conseil de sé-
curité de l’ONU est un impératif du 
monde actuel, apportera sa contri-
bution à ces discussions cruciales, 
en cherchant à faire avancer la cause 
de l’Afrique pour une représentation 
plus significative au sein de cette ins-
tance.
Rappelons que le Comité des dix est 
constitué de l’Algérie, de la Guinée 
équatoriale, du Congo, de l’Ouganda, 
du Sénégal, de la Libye, du Kenya, 
de la Zambie, de la Namibie et de 
la Sierra Leone. Dix pays mandatés 
par l’Union africaine pour négocier la 
réforme du Conseil de sécurité des 

Nations unies.
Formé en 2005, ce Comité a pour 
objectif de renforcer la position afri-
caine dans les négociations de l’ONU 
concernant la réforme du Conseil 
de sécurité. Ceci revêt une impor-
tance particulière car les dirigeants 
africains cherchent à rééquilibrer la 
représentation au sein de cette ins-
tance stratégique.
Actuellement, le Conseil de sécurité 
de l’ONU compte quinze membres, 
dont cinq permanents disposant du 
droit de veto (Chine, Etats-Unis, 
Fédération de Russie, France et 
Royaume-Uni) et dix autres non 
permanents élus par l’Assemblée gé-
nérale pour un mandat de deux ans. 
L’Afrique est actuellement représen-
tée par le Gabon, le Ghana et le Mo-
zambique.
L’Union africaine, appuyée par la 
Chine ou l’Allemagne notamment, 
réclame depuis plusieurs années 
une meilleure représentation du 
continent au sein des instances diri-
geantes de l’ONU.

Yvette Reine Nzaba

GUINÉE ÉQUATORIALE

Denis Sassou N’Guesso au sommet 
des chefs d’Etat du C10
Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, prend part au sommet 
du Comité de dix pays (C10) de l’Union africaine sur la réforme du Conseil 
de Sécurité de l’Organisation des Nations unies (ONU) qui se tient  en Guinée 
équatoriale.  

Une conscientisation ayant pour objectif 
d’amener les bénéficiaires à ne pas dila-
pider les fonds mis à leur disposition et 
grâce auxquels ils ont déjà lancé des ac-
tivités génératrices de revenus dans plu-
sieurs secteurs. Depuis son lancement en 
2020, en effet, le projet Telema a appuyé 
plus de quatre cents projets.
Il convient de rappeler que les journées 
portes ouvertes qui viennent de se refer-
mer ont permis de mettre un accent parti-
culier sur l’insertion socioéconomique des 
bénéficiaires du projet Telema qui s’exé-
cute dans vingt-et-une circonscriptions 
d’action sociale, dans le cadre d’une ap-

proche innovante en matière d’insertion 
socio-économique des personnes vulné-
rables. A travers des expositions-ventes, 
ces derniers ont permis aux visiteurs de 
découvrir les produits qu’ils ont mis sur le 
marché.
Après la première édition des journées 
portes ouvertes sur l’action sociale, les 
bénéficiaires et le public gardent leur mal 
en patience en attendant la deuxième qui 
va sans nul doute contribuer davantage à 
la vulgarisation des programmes, presta-
tions et services mis en œuvre en matière 
d’action sociale. 
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Les bénéficiaires exhortés  
à la bonne gestion des fonds
« Concentrez-vous à fructifier votre fonds de commerce », a déclaré la ministre des 
Affaires sociales, de la Solidarité et de l’Action humanitaire, Marie-Cécile Mboukou 
Kimbatsa, aux bénéficiaires du projet Telema lors de la clôture de la première édition 
des journées portes ouvertes sur l’action sociale.


